PAGE  
1

Cahier de doléances du Tiers État de Cent-Acres (Seine-Maritime)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances aux États Généraux par les habitants de la paroisse et communauté des Cent-Acres. 

1° Demandent les dits habitants que l'égalité soit observée avec les autres états dans la charge et distribution des impôts et toutes charges de l’État, que les abus et dépenses de perception soient allégés et simplifiés. Que cette multitude d'impôts., sous tant de dénominations différentes, soient réunis, autant qu'il se pourra, en un seul. Que la gabelle soit supprimée, que le sel, denrée nécessaire aux hommes, utile aux animaux, et même aux terres, pour les faire végéter et fructifier, soit mise en commerce libre, ainsi que le tabac. Les aides supprimées ; que les entrées des villes et barrières soient abolies pour faciliter la liberté du commerce. 

2° Que les manufactures soient protégées et que les Français soient assujettis à s'habiller des étoffes et toileries de leurs manufactures. 

3° Que l'administration de la justice soit simplifiée, qu'elle soit rendue plus promptement et à moins de frais, que tous les droits perçus, sous le compte du roi, sur tous les actes de judicature soient supprimés, les décrets abrégés, les bureaux de consignation détruits ; Que l'étendue des grands tribunaux soit restreinte pour les procès de peu de conséquence ; Qu'une infinité d'affaires, de peu de conséquence dans leur principe, comme d'anticipation de possessions d'un voisin sur l'autre, dommage commis par les bestiaux, invectives, etc., que toutes les affaires de ce genre soient terminées, sans frais et sans appel, par le curé, par le seigneur du fief de la paroisse, ou, en son absence, par le plus ancien gentilhomme et trois des plus anciens et notables de chaque paroisse, élus par le général dans une assemblée convoquée et tenue à cet effet tous les ans ; 
 soient juges de ces différents objets. Que de familles conservées dans leur état et préservées de leur ruine ! Que de haines, inimitiés, et même vengeances, qui ne prendraient pas naissance dans les familles, ni parmi les citoyens du même village, bourg, ville, province et du même État . 

4° Que les offices de priseurs-vendeurs de biens meubles soient supprimés, que le citoyen ne soit plus dans le cas de nécessité absolue de se servir souvent d'un homme sans la capacité qui devient le juge et l'arbitre des intérêts de. la veuve, de l'orphelin et du citoyen déjà accablé de dette et celui-ci finit de le ruiner. Qu'il soit permis de se servir, et avec liberté dans le choix, de tous les huissiers de chaque bailliage pour faire les prisées et ventes de meubles. 

5° Que l'agriculture soit protégée, la sûreté publique établie, consolidée ; que le cultivateur soit en sûreté dans les foires et marchés en vendant leurs denrées ; que la police des halles soit bien tenue et observée. 

6° La mendicité proscrite et défendue ; que chaque ville, bourg et village soit, par ordre de l’État, obligé à la subsistance de ses pauvres ; que le négociant, le marchand, le propriétaire, le cultivateur, les seigneurs tant laïques, ecclésiastiques, et les communautés, tous possédant dîmes et fonds, y contribuent chacun à raison de ses facultés ; que la municipalité de chaque lieu ait la police de cette administration. Que les vagabonds et gens sans aveu, exerçant la mendicité, et souvent le brigandage, soient renfermés dans les maisons de force, que le gouvernement fera établir dans charrue ville, et que, dans ces mêmes maisons, il y ait des manufactures pour occuper ceux qui sont en état de travailler. 

7° Que les forêts du roi soient bien conservées et administrées, que les gibiers en soient détruits, au moins diminués, excepté le plaisir du roi ; que les terres vaines et vagues, faisant partie du domaine de la couronne, soient enrentées, soit en grain ou en argent, pour être mises en culture ou en bois taillis. 

8° Que toutes les terres vaines et vagues, coteaux, de la province, soit qu'elles appartiennent à des vassaux en commun ou aux seigneurs de fiefs, soit laïques, soit ecclésiastiques, soient partagées entre les habitants de chaque paroisse où elles sont assises, chacun à proportion de la propriété, à la charge de les défricher, cultiver ou planter en bois taillis ou arbres fruitiers. 
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